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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPIJBLIQJJE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2011/0105 opération 2016/0193 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIGNE LES BAINS, le l 6 JUIM 2017 

Arrêté n° 2017.41— (/'. 

Arrêté portant modification d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-2431 du 9 décembre 2011 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé pour le CENTRE 
HOSPITALIER DE MANOSQUE, situé rue Auguste Girard — 04100 MANOSQUE, présentée 
par le Directeur du centre hospitalier de Manosque ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéo-protection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article ler — Le Directeur du centre hospitalier de Manosque est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à modifier 
l'installation de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2011/0105 opération n° 2016/0193. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéo-protection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 2011-2431 du 09/12/2011 susvisé. 
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Catheri VAL 

Article 2 — Les modifications portent sur : 

- Le nombre de caméras déclarées, ajout de 8 caméras au système existant. 
- Les personnes habilités à accéder aux images. 

Article 3 — Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 4 — Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n° 2011-2431 demeure applicable. 

Article 5 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute-Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à 
compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif 
de Marseille 22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 6 — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de Haute-Provence, le 
Directeur de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
Directeur du centre hospitalier de Manosque et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande 
Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de 
Vidéo-protection. 

Pour le préfet e par• délégation 
Le Directeur des S rvices du Cabinet 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2016/0194 

DIGNE LES BAINS, le  1 6 JUIN 2017 

Arrêté n° 2017.46-7—e4 

Arrêté portant autorisation d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-là L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour l'établissement 
scolaire « OGEC SA1NT-CHARLES », situé 11 boulevard Casimir Pelloutier 04100 
MANOSQUE, présentée par le Chef d'établissement; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Police Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

AI1RETE 

Article ler — Monsieur le Chef de l'établissement scolaire OGEC SAINT-CHARLES est autorisé, dans 
les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 3 caméras 
extérieures de vidéoprotection réparties aux niveaux des accès à établissement scolaire 
« OGEC SAINT-CHARLES », situé 11 boulevard Casimir Pelloutier à MANOSQUE, conformément 
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le n° 2016/0194 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Sécurité des personnes et prévention d'actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux nonnes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2  Le public devra être informé clans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 — Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4  Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5 — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8 — Le Directeur des Services dp Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur 
de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au Chef de l'établissement 
scolaire OGEC SAINT-CHARLES, et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de 
DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le préfet par délégation 
Le Directeur des rvices du Cabinet 

Caffieri 	VAL 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES BAI* CEDEX Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 

http://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  



Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet DIGNE LES BAINS, le 1 1 JUIN 2017 

Arrêté n° 2017.4'6 7 OAS 

Dossier n° 2017/0017 
	 Arrêté portant autorisation d'un système 

de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 
et R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour le centre de 
stockage d'hydrocarbure « GEOSEL », situé passaire Saint-Martin .CS 90024 — 04107 
MANOSQUE Cedex, présentée par le Responsable Hygiène Sécurité et Environnement 
GEOSEL Manosque; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Police Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE  

Article ler — Le Responsable Hygiène Sécurité et Environnement GEOSEL Manosque est autorisé, dans 
les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 9 caméras 
extérieures de vidéoprotection dont 2 visionnent la voie publique dans l'enceinte et aux abords du 
centre de stockage d'hydrocarbure « GEOSEL MANOSQUE », situé passaire Saint-Martin .CS 90024 
à MANOSQUE Cedex, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le n° 
2017/0017. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens et prévention d'actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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•ine DUVAL 

Article 2 — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 — Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4 — Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5 — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8 — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur 
de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au Responsable Hygiène 
Sécurité et Environnement de GEOSEL Manosque, et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de 
Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes 
de Vidéo-protection. 

Pour le pré t et par délégation 
Le Directeur •s Services du Cabinet 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2011/0115 opération 2017/0026 

DIGNE LES BAINS, le 16 JUIN 2017. 

Arrêté n° 2017,46.. 04£ 
Arrêté portant modification d'un système 

de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-2440 du 9 décembre 2011 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé pour la société anonyme 
« SA GEMAVI — CLINIQUE JEAN-GIONO », située 81 boulevard Charles de Gaulle 
04100 MANOSQUE, présentée par Madame Emmanuelle MACHABENT, Directrice de la 
Clinique Jean-Giono ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéo-protection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que cc lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article 1 er — Madame Emmanuelle MACHABENT, Directrice de la Clinique Jean-Giono est 
autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à 
l'adresse sus-indiquée, à modifier l'installation de vidéo-protection, conformément au dossier annexé 
à la demande enregistrée sous le n° 2011/0115 opération n° 2017/0026. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéo-protection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 2011-2440 du 9/12/2011 susvisé. 
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Article 2 — Les modifications portent sur : 

- Le nombre de caméras déclarées, ajout de deux caméras système existant. 
- Les personnes habilités à accéder aux images. 

Article 3 Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 4 — Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n° 2011-2440 demeure applicable. 

Article 5 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute-Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à 
compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif 
de Marseille 22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 6 — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Directeur de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'a 
Madame Emmanuelle MACHABENT Directrice de la Clinique Jean-Giono MANOSQUE et à 
Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de 
la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le préfet et par délégation 
Le Directeur des  ervices du Cabinet 

Cath 	1 UVAL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2012/0013 opération 2016/0235 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIGNE LES BAINS, le ' 1 6 JUIN 1M7 

Arrêté 2017/16 

Arrêté portant modification d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-751 du 3 avril 2012 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé pour la station de 
carburant « TOTAL, RAFFINAGE ET MARKETING », située sur l'Aire de Manosque de 
l'A51 — 04130 VOLX, présentée par Monsieur Jamal BOUNOUA ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéo-protection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article ler  — Monsieur Jamal BOUNOUA est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à modifier l'installation de vidéo-
protection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2012/0013 et à 
l'opération n° 2016/0235. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéo-protection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 2011-751 du 03/04/2012 susvisé. 
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Article 2 — Les modifications portent sur : 

- Le nombre de caméras déclarées, ajout de 3 caméras intérieures et 2 extérieures. 
- Les personnes habilités à accéder aux images. 
- Le lieu de traitement des images. 
- Le délai de conservation des images porté à 21 jours 

Article 3 — Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 4 — Le reste des dispositions prévues par l'arrêté C 2011-751 demeure applicable. 

Article 5 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute-Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à 
compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif 
de Marseille 22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 6 — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu'a Monsieur Jamal BOUNOUA, 562 avenue du Parc de l'Ile 92029 NANTERRE CEDEX et à 
Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de 
la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le préfet et ar délégation 
Le Directeur des S ices du Cabinet 

Catherin 	VAL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2017/0007 

DIGNE LES BAINS, le 	S JUIN 2017 

Arrêté n° 2017.46 

Arrêté portant autorisation d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet (les Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R,253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des nonnes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour le Centre Hospitalier 
de FORCALQUIER, situé 1 avenue Docteur Eugene Bernard — 04300 FORCALQUIER, 
présentée par la Directrice Aj ointe; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article ler — La Directrice adjointe du Centre Hospitalier de Forcalquier est autorisée, dans les 
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 5 caméras 
intérieures et 2 extérieures de vidéoprotection au sein et aux abords du Centre Hospitalier de 
Forcalquier, situé 1 avenue Dr Eugene Bernard, conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le n° 2017/0007. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Sécurité des personnes, protection des bâtiments publics et prévention des atteintes aux biens. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2 — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 — Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4  Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5 — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7 La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8 	Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'a la 
Directrice Ajointe du centre hospitalier de Forcalquier, et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de 
Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes 
de Vidéo-protection. 

Pour le réfet et par délégation 
Le Directes • des Services du Cabinet 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet DIGNE LES BAINS, le 16 JUIN 2017 

Arrêté n° 2017 467_04.5 
Dossier n° 2011/0095 opération n°2017/0027 

Arrêté portant modification d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2011-1782 du 29 septembre 2011 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection pour le « MUSÉE DE LA 
FAIENCE SE1VI DTMV », situé le Village — 04360 MOUSTIERS-SAINTE-MARIE, présentée 
par Monsieur Pierre-Yves CHEVALY, Directeur Général ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéo-protection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article ler— Monsieur Pierre-Yves CHEVALY, Directeur Général est autorisé, pour une durée de cinq 
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à modifier 
l'installation de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 
2011/0095 opération n° 2017/0027. 

Sous réserve de modifier l'emplacement de l'enregistreur dans une pièce sécurisée. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéo-protection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 2011-1782 du 29/09/2011 susvisé. 
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Article 2 — La modification portent sur : 

- Le nombre de caméras déclarées, ajout de deux caméras intérieures et 1 extérieure au système 
existant. 

Article 3 — Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable 
au ternie du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois 
avant l'échéance de ce délai. 

Article 4 — Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n° 2011-1782 demeure applicable. 

Article 5 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute-Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter de la 
date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 22-24 
Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 6 Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'a 
Monsieur Pierre-Yves CHEVALY, Directeur Général de la SEM DTMV et à Madame la Juge des 
Enfants au Tribunal de Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission 
Départementale des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le préfet et t ar délégation 
Le Directeur des Se ices du Cabinet 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2017/0037 

DIGNE LES BAINS, le 16 JUIN 20'17 

Arrêté n° 201746 020 
Arrêté portant autorisation d'un système 

de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes techniques; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection, présentée par Monsieur le 
Maire de Castellane, portant sur 6 zones sensibles du territoire de la commune de Castellane et 
délimitées ci-dessous : 
- Zone 1 : Place Marcel Sauvaire 
- Zone 2 : Carrefour D102 rue de Saint-Lazare et D4085 
- Zone 3 : Carrefour D4085 et la déchetterie 
- Zone 4 : Axe D952 — boulevard Frédéric Mistral et complexe sportif 
- Zone 5 : Carrefour rue des listes et route de Draguignan D952 
- Zone 6 : Rond point « CASINO » 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, à savoir : sécurité des 
personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des commerces ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article ler — Le Maire de la commune de CASTELLANE est autorisé, dans les conditions fixées au 
présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 16 caméras de voie publique 
réparties aux adresses sus-indiquées, conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le n° 2017/0037. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics et 
régularisation du trafic routier. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Pour le pré 
Le Directeur d 

et par délégation 
vices n Cabinet 

atherine DUVAL 

Article 2 Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente ei significative,  à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 	Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 4 — Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5 — l'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement d'images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 6 — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 7 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 8 — Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 9 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 10 — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au Maire 
de la commune de CASTELLANE située place Marcel Sauvaire, et à Madame la Juge des Enfants au 
Tribunal de Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des 
Systèmes de Vidéo-protection. 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIGNE LES BAINS, le 1 6 JUIN 201? 

Arrêté n° 2017,46 Ï,(92.1 

Dossier n° 2017/0018 
	 Arrêté portant autorisation d'un système 

de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection au sien du « STAND DE 
TIR DU GIVAUDAN », situé RD 900A Barles — 04000 DIGNE-LES-BAINS, présentée par le 
Président du Club de tir des 3 vallées ; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Police Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article ler — Le Président du Club de tir des 3 vallées est autorisé, dans les conditions fixées au présent 
arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 4 caméras extérieures de vidéoprotection 
dans l'enceinte du « STAND DE TIR DU GIVAUDAN », situé RD 900A Barles à DIGNE-LES-BAINS, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le n° 2017/0018. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Sécurité des personnes et prévention des atteintes aux biens. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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me D'UVAL Cath 

Article 2 — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 — Honnis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4 — Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5 — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter de la 
date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 22-24 
Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8 — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de 
la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au Président du club de tir des 
3 vallées, rue Prévôt — Résidence Reine Beatrix - 04000 DIGNE-LES-BAINS, et à Madame la Juge des 
Enfants au Tribunal de Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission 
Départementale des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le préfet e par délégation 
Le Directeur des S ,rvices du Cabinet 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2012/0018 opération n° 2017/0025 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIGNE LES BAINS, le 16 JUIN 2817 

Arrêté n° 2017.46 q.192e., 
Arrêté portant renouvellement d'un système 

de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à. R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2012-756 du 3 avril 2012 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection pour la 
« REGIE DIGNOISE DES EAUX », située 14 avenue de Saint-Véran — 04000 
DIGNE-LES-BAINS, présentée par le Directeur ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéo-protection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article ler•  — L'autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 2012-756 du 3 avril 2012 
au Directeur de la Régie Dignoise des Eaux est reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, 
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0018 opération 
2017/0025. 

Article 2  — Les dispositions prévues par l'arrêté initial d'autorisation demeurent applicables. 
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erine DUVAL 

Article 3 — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés-changement 
dans la configuration des lieux-changement affectant la protection des images). 

Article 4 Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, peut après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L,252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieures ou à celles résultant des articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité intérieure, 
ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.  

Article 5 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 
Alpes de Haute Provence. 

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

Article 6 — Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable 
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois 
avant l'échéance de ce délai. 

Article 7 — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de 
la Sécurité Publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au pétitionnaire Monsieur 
le Directeur de la Régie Dignoise des Eaux et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande 
Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-
protection. 

Pour le préfet c par délégation 
Le Directeur des S -vices du Cabinet 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2016/0228 

DIGNE LES BAINS, le  2 6 JUIN 2017 

Arrêté n° 2017 -- t qq' - 

Arrêté portant autorisation d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour l'agence bancaire 
« BNP PARIBAS », située 151 rue de Provence — 04200 SISTERON, présentée par le Responsable 
Sécurité BNP PARIBAS; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE  

Article ler  — Le Responsable Sécurité de la BNP Paribas est autorisé, dans les conditions fixées au 
présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 4 caméras intérieures et 
1 extérieure de vidéoprotcction au sein de l'agence « BNP PARIBAS », située 151 rue de Provence à 
Sisteron, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le n° 2016/0228. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes  : 
Sécurité des personnes, protection incendie/accident, prévention des atteintes aux biens et prévention 
d'actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2  — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3  — Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4  — Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5  — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6  — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement  aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
Responsable Sécurité de la BNP Paribas, 14 boulevard Poissonnière 75009 PARIS et à Madame la Juge 
des Enfants au Tribunal de Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission 
Départementale des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le préfe et par délégation 
Le Directeur de 'Services du Cabinet 

Ca theri  UVAL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2011/0012 opération n° 2016/0223 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIGNE LES BAINS, le  2 6 JU I N 201/ 

Arrêté n° 2017 -- 	• — D I '3 

Arrêté portant renouvellement d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2011-607 du 31 mars 2011 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection pour l'agence bancaire 
« CREDIT AGRICOLE », située allée Alphonse Daudet — Parc de Drouille — 04100 
MANOSQUE, présentée par le Responsable Sécurité du Crédit Agricole Provence Côte-d'Azur• ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéo-protection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article ler — L'autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 2011-607 du 31 mars 
2011 au Responsable Sécurité du Crédit Agricole Provence Côte-d'Azur est reconduite, pour une durée 
de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2016/0223. 

Article 2 — Les dispositions prévues par l'arrêté n° 2011-607 du 31 mars 2011 demeurent 
applicables. 
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Article 3 — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés-
changement dans la configuration des lieux-changement affectant la protection des images). 

Article 4 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, peut après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L,252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de 
la sécurité intérieures ou à celles résultant des articles R 251-1 à R 253-4 du code de la sécurité 
intérieure, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été 
délivrée.  

Article 5 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes de Haute Provence. 

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

Article 6— Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 7 — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur 
départemental de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
Responsable Sécurité du Crédit Agricole Provence Côte-d'Azur, avenue Paul Arène les Negadis-BP78 
83000 DRAGUIGNAN et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de 
DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le préfet 
Le Directeur des 

t par délégation 
,ervices du Cabinet 

  

Cat 	rne DUVAL 

24 
PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES BAINS CEDEX — Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 
hltp://www.alpes-de-haute-provence.gouv.9 



Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2011/0013 opération n°2016/0224 

DIGNE LES BAINS, le  2 6 JUIN 2011 

Arrêté n° 2017 	- 0 t 

Arrêté portant renouvellement d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4, 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2011-608 du 31 mars 2011 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection pour l'agence bancaire 
« CREDIT AGRICOLE », située lter Promenade Aubert Millot — 04100 MANOSQUE, 
présentée par le Responsable Sécurité du Crédit Agricole Provence Côte-d'Azur ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéo-protection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article ler — L'autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 2011-608 du 31 mars 
2011 au Responsable Sécurité du Crédit Agricole Provence Côte-d'Azur est reconduite, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2016/0224. 

Article 2 — Les dispositions prévues par l'arrêté n° 2011-608 du 31 mars 2011 demeurent 
applicables. 
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Cather UVAL 

Article 3 Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés-
changement dans la configuration des lieux-changement affectant la protection des images). 

Article 4 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, peut après que 
le bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement 
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.25I -3, L,252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du 
code de la sécurité intérieures ou à celles résultant des articles R 251-1 à R 253-4 du code de la 
sécurité intérieure, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 
autorisation a été délivrée.  

Article 5 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes de Haute Provence. 

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

Article 6 — Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 7 — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur 
départemental de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
Responsable Sécurité du Crédit Agricole Provence Côte-d'Azur, avenue Paul Arène les Negadis-
BP78 83000 DRAGUIGNAN et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de 
DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-
protection. 

Pour le préft et par délégation 
Le Directeur dos Set-vices du Cabinet 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2011/0031 opération 2016/0219 

DIGNE LES BAINS, le 

Arrêté n° 2017— \ 	- 	\ 

Arrêté portant modification d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4, 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-617 du 31 mars 2011 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé pour l'agence bancaire 
« CAISSE D'EPARGNE », située 18 boulevard Victor Hugo —04000 DIGNE-LES-BAINS, 
présentée par le Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article ler — Le Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse est autorisé, pour 
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, 
à modifier l'installation de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée 
sous le n° 2016/0219. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédenunent autorisée par arrêté 
préfectoral n° 2011-617 du 31/03/2011 susvisé. 
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Article 2  — Les modifications portent sur : 

- Les personnes habilités à accéder aux images. 
- Le lieu de traitement des images. 

Article 3  — Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable 
au tanne du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois 
avant l'échéance de ce délai. 

Article 4  — Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n° 2011-617 demeure applicable. 

Article S  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute-Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter de la 
date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 22-24 
Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6, 

Article 6  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de Haute-Provence, le Directeur 
départemental de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse, place Estrangin Pastre 13006 
MARSEILLE et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de DIGNE-LES-
BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le préfet e par délégation 
Le Directeur des S t-vices du Cabinet 

Cat i c ne DUVAL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2011/0032 opération 2016/0220 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIGNE LES BAINS, le  2 6 JUIN 201/ 

Arrêté n° 2017 iq'S" ° 16 
Arrêté portant modification d'un système 

de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-618 du 31 mars 2011 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé pour l'agence bancaire 
« CAISSE D'EPARGNE », située avenue Gutenberg ZI Saint-Christophe — 04000 
DIGNE-LES-BAINS, présentée par le Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne 
Provence-Alpes-Corse ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 17 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article 1 er — Le Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse est autorisé, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse 
sus-indiquée, à modifier l'installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la 
demande enregistrée sous le n° 2016/0220. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 2011-618 du 31/03/2011 susvisé. 
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Article 2  — Les modifications portent sur : 

- Les personnes habilités à accéder aux images. 
- Le lieu de traitement des images. 

Article 3  — Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 4  — Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n° 2011-618 demeure applicable. 

Article 5  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute-Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à 
compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif 
de Marseille 22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 6  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de Haute-Provence, le 
Directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu'au Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse, place Estrangin Pastre 
13006 MARSEILLE et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de 
DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de 
Vidéoprotection. 

Pour le préfet r t par délégation 
Le Directeur des 3 rvices du Cabinet 

Cat 	ine DUVAL 
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Liberté • Égalisé • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

OPRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet DIGNE LES BAINS, le „ (1,‘ .11IIM ;Mi? 

Arrêté n° 2017 	I `-1-\ • 
Dossier n° 2011/0061 opération 2016/0221 	

Arrêté portant modification d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2011-1189 du 23 juin 2011 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé pour l'agence bancaire 
« CAISSE D'EPARGNE », située 25 boulevard Elemir Bourges — 04100 MANOSQUE, 
présentée par le Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéo-protection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article ler  — Le Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse est autorisé, pour 
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse 
sus-indiquée, à modifier l'installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la 
demande enregistrée sous le n° 2016/0221. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 2011-1189 du 23/06/2011 susvisé. 
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Article 2  — Les modifications portent sur : 

- Les personnes habilités à accéder aux images. 
- Le lieu de traitement des images. 

Article 3  — Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 4  — Le reste des dispositions prévues par l'arrêté IP 2011-1189 demeure applicable. 

Article 5  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute-Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de 
Marseille 22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 6  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de Haute-Provence, le Directeur 
départemental de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse, place Estrangin Pastre 13006 
MARSEILLE et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de DIGNE-LES-
BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le préfet et par délégation 
Le Directeur des S rvices du Cabinet 

Cath 	 UVAL  
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet DIGNE LES BAINS, le  2 6 JUIN 2017 

Arrêté n° 2017 	— û 18 
Dossier n° 2011/0062 opération 2016/0206 	

Arrêté portant modification d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4, 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes techniques ; 

VU les arrêtés préfectoraux n° 2007-2164 du 11 octobre 2007 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance et n° 2011-1190 du 23 juin 2011 portant modification d'un système autorisé ; 

VU la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé pour l'agence bancaire 
« CAISSE D'EPARGNE », située 148 avenue de la Libération — 04100 MANOSQUE, présentée 
par le Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéo-protection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur• que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur• des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article ler — Le Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse est autorisé, pour 
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse 
sus-indiquée, à modifier l'installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la 
demande enregistrée sous le n° 2016/0206. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 2011-1190 du 23/06/2011 susvisé. 
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Article 2  — Les modifications portent sur : 

- Le nombre de caméras déclarées, ajout de deux caméras intérieures au système existant. 
- Les personnes habilités à accéder aux images. 
- Le lieu de traitement des images. 

Article 3  — Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 4  — Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n° 2011-1190 demeure applicable. 

Article  5 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute-Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de 
Marseille 22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 6  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de Haute-Provence, le Directeur 
départemental de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
Responsable Sécurité de la Caisse d'Épargne Provence-Alpes-Corse, place Estrangin Pastre 13006 
MARSEILLE et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de DIGNE-LES-
BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le préfet e par délégation 
Le Directeur des rvices du Cabinet 

 

Caché e DUVAL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2011/0041 opération 2016/0199 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIGNE LES BAINS, te  2 b juW 

Arrêté nc> 2017 I 	- O 13  

Arrêté portant modification d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-1178 du 23 juin 2011 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé pour l'agence bancaire 
« CAISSE D'EPARGNE », située rue Basse — 04170 SAINT-ANDRE-LES-ALPES, présentée 
par le Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article ler Le Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse est autorisé, 
pour• une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent mêlé, à l'adresse 
sus-indiquée, à modifier l'installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la 
demande enregistrée sous n° 2016/0199. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 2011-1178 du 23/06/2011 susvisé. 
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Article 2  — Les modifications portent sur : 

- Le nombre de caméras déclarées, ajout de 2 caméras intérieures et 2 extérieurs au système 
existant. 

- Les personnes habilités à accéder aux images. 
- Le lieu de traitement des images. 

Article 3  — Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 4  — Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n° 2011-1178 demeure applicable. 

Article 5  - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute-Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à 
compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif 
de Marseille 22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 6—  Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu'au Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse, place Estrangin Pastre 
13006 MARSEILLE et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de 
DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de 
Vidéoprotection. 

Pour le préfet et par délégation 
Le Directeur de Services du Cabinet 

Ca thé e DUVAL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

• 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2011/0050 opération 2016/0201 

DIGNE LES BAINS, le  26 JUIN 2017 

Arrêté n° 2017 t rA --  02  0  

Arrêté portant modification d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier• de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-1184 du 23 juin 2011 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé pour l'agence bancaire 
« CAISSE D'EPARGNE », située cours du Collège — 04200 SISTERON, présentée par le 
Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article ler — Le Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse est autorisé, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse 
sus-indiquée, à modifier l'installation de vidéo-protection, conformément au dossier annexé à la 
demande enregistrée sous le n° 2016/0201. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 2011-1184 du 23/06/2011 susvisé. 
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Article 2  — Les modifications portent sur : 

- Le nombre de caméras déclarées, ajout d'une caméra intérieure au système existant. 
- Les personnes habilités à accéder aux images. 
- Le lieu de traitement des images. 

Article 3  — Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 4  — Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n° 2011-1184 demeure applicable. 

Article 5  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute-Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à 
compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif 
de Marseille 22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 6—  Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu'au Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse, place Estrangin Pastre 
13006 MARSEILLE et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de 
DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de 
Vidéoprotection. 

Pour le préfet t par délégation 
Le Directeur des ervices du Cabinet 

Ca 	e DUVAL 
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Liberté • Égalité. Fraternité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2011/0043 opération 2016/0204 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIGNE LES BAINS, le Z b i 1.1 l l d1W 

Arrêté n° 2017 — qq.  ot 
Arrêté portant modification d'un système 

de vidéoprotcction 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur• 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-1180 du 23 juin 2011 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé pote• l'agence bancaire 
« CAISSE D'EPARGNE », située 6 place du Bourguet — 04300 FORCALQUIER, présentée 
par le Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017 ; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article 1 er Le Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse est autorisé, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse 
sus-indiquée, à modifier l'installation de vidéoprotection, conformément au dossier• annexé à la 
demande enregistrée sous le n° 2016/0204. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 2011-1180 du 23/06/2011 susvisé. 
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UVAL Caille 

Le Directeur des rvices du Cabinet 

Article 2  — Les modifications portent sur : 
- Le nombre de caméras déclarées, ajout d'une caméra intérieure au système existant. 
- Les personnes habilités à accéder aux images. 
- Le lieu de traitement des images. 

Article 3  — Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 4  — Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n° 2011-1180 demeure applicable. 

Article 5  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute-Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à 
compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif 
de Marseille 22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 6 	Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu'au Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse, place Estrangin Pastre 
13006 MARSEILLE et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de 
DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de 
Vidéo-protection. 

Pour le préfet par délégation 
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Liberté • Égalité • Fraterni►é 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2011/0064 opération 2016/0207 

DIGNE LES BAINS, le  Z b JUIN 101/ 

Arrêté n° 2017 — I 	Oit 

Arrêté portant modification d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier• de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-1192 du 23 juin 2011 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé pour l'agence bancaire 
« CAISSE D'EPARGNE », située le Pré de Foire — 04210 VALENSOLE, présentée par le 
Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis le par demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article I er  — Le Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse est autorisé, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse 
sus-indiquée, à modifier l'installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la 
demande enregistrée sous le n° 2016/0207. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 2011-1192 du 23/06/2011 susvisé. 
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Article 2  — Les modifications portent sur : 

- Le nombre de caméras déclarées, ajout de deux caméras intérieures au système existant. 
- Les personnes habilités à accéder aux images, 
- Le lieu de traitement des images. 

Article 3  — Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 4  — Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n° 2011-1179 demeure applicable. 

Article 5  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Flaute-Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à 
compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif 
de Marseille 22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 6  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu'au Responsable Sécurité de la Caisse d'EpargneProvence-Alpes-Corse, place Estrangin Pastre 
13006 MARSEILLE et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de 
DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de 
Vidéo-protection. 

Pour le préfet par délégation 
Le Directeur des ervices du Cabinet 

C 	ne DUVAL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet DIGNE LES BAINS, le ? 

Arrêté n° 2017 	1-1 -  02 3 
Dossier n° 2011/0042 opération 2016/0211 

Arrêté portant modification d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier• de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurvaillance et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-1179 du 23 juin 2011 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé pour l'agence bancaire 
« CAISSE D'EPARGNE », située avenue Abdon Martin — 04700 ORAISON, présentée par le 
Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article 1 er — Le Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse est autorisé, 
pour• une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse 
sus-indiquée, à modifier l'installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la 
demande enregistrée sous le n° 2016/0211. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 2011-1179 du 23/06/2011 susvisé. 
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erine DUVAL 

Article 2 — Les modifications portent sur : 

- Le nombre de caméras déclarées, retrait d'une caméra intérieure au système existant. 
- Les personnes habilités à accéder aux images, 
- Le lieu de traitement des images. 

Article 3 — Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 4 — Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n° 2011-1192 demeure applicable. 

Article 5 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute-Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à 
compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif 
de Marseille 22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 6 — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu'au Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse, place Estrangin Pastre 
13006 MARSEILLE et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de 
DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de 
Vidéo-protection. 

Pour le préfe et par délégation 
Le Directeur de' ervices du Cabinet 

PRÉFECTURE DES ALPE
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2011/0030 opération 2016/0212 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIGNE LES BAINS, le  2 i JUIN LW 

Arrêté n° 2017 	0°1 
Arrêté portant modification d'un système 

de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-616 du 31 mars 2011 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé pour l'agence bancaire 
« CAISSE D'EPARGNE », située place Manuel, Centre Commercial — 04400 Barcelonnette, 
présentée par le Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article 1 er Le Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse est autorisé, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse 
sus-indiquée, à modifier l'installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la 
demande enregistrée sous le n° 2016/0212. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 2011-616 du 31/03/2011 susvisé. 
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Article 2  — Les modifications portent sur : 

- Les personnes habilités à accéder aux images. 
- Le lieu de traitement des images. 

Article 3  — Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 4  — Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n° 2011-616 demeure applicable. 

Article 5  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute-Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à 
compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif 
de Marseille 22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 6—  Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu'au Responsable Sécurité de la Caisse d'Épargne Provence-Alpes-Corse, place Estrangin Pastre 
13006 MARSEILLE et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de 
DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de 
Vidéo-protection. 

Pour le préfet t par délégation 
Le Directeur des ervices du Cabinet 

Cath• cil-UVAL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2011/0059 opération 2016/0213 

DIGNE LES BAINS, le  2 7 JUIN 2017 

Arrêté n° 2017 — I el" — 

Arrêté portant modification d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des nonnes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2011-1188 du 23 juin 2011 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé pour l'agence bancaire 
« CAISSE D'EP.ARGNE », située rue Grand Rue — 04140 SEYNE-LES-ALPES, présentée par 
le Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéopr•otection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article 1 er — Le Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse est autorisé, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse 
sus-indiquée, à modifier l'installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la 
demande enregistrée sous le n° 2016/0213. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 2011-1188 du 23/06/2011 susvisé. 
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Article 2 — Les modifications portent sur : 

- Les personnes habilités à accéder aux images. 
- Le lieu de traitement des images. 

Article  3 — Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au ternie du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 4 — Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n° 2011-1188 demeure applicable. 

Article 5 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute-Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à 
compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif 
de Marseille 22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 6 — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu'au Responsable Sécurité de la Caisse d'Épargne Provence-Alpes-Corse, place Estrangin Pastre 
13006 MARSEILLE et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de 
DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de 
Vidéo-protection. 

Pour le préfet t par délégation 
Le Directeur des ervices du Cabinet 

Ca h DUVAL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2016/0225 

DIGNE LES BAINS, le  2 7 JUIN 2017 

Arrêté n° 2017 — 	oos 
Arrêté portant autorisation d'un système 

de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4, 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des nonnes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour l'agence bancaire 
« CAISSE D'EPARGNE », située 3 place Marcel Sauvaire — 04120 CASTELLANE, présentée par 
le Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article 1 er — Le Responsable sécurité de la caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse est autorisé, dans 
les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 3 caméras 
intérieures et 2 extérieures de vidéoprotection au sein de l'agence « CAISSE D'EPARGNE », située 3 
place Marcel Sauvaire à Castellane, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le n° 2016/0225. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Sécurité des personnes et prévention des atteintes aux biens. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
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Article 2 — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 — Honnis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
in formation j ud iciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4 — Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place, Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5 — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8 — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse, place Estrangin Pastre 13006 
MARSEILLE et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de 
DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéoprotection. 

Pour le préfe' et par délégation 
Le Directeur de et-vices du Cabinet 

Ca 	•rne DUVAL. 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2016/0214 

DIGNE LES BAINS, le  21 JUIN 2017 

Arrêté n° 2017— 	>9 Lt 

Arrêté portant autorisation d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des nonnes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour l'agence bancaire 
« CAISSE D'EPARGNE », située 18 rue du Marché — 04500 RIEZ, présentée par le Responsable 
Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE  

Article 1 er — Le Responsable sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse est autorisé, dans 
les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 2 caméras 
intérieures et 2 extérieures de vidéoprotection au sein de l'agence « CAISSE D'EPARGNE », située 18 
rue du Marché à Riez, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le n° 
2016/0214. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Sécurité des personnes et prévention des atteintes aux biens. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux nonnes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article  2 — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 — Honnis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4  — Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5  — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6  — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement  aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse, place Estrangin Pastre 13006 
MARSEILLE et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de 
DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le préf' t et par délégation 
Le Directeur de' Services du Cabinet 

Cadre r e DUVAL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier if 2016/0222 

DIGNE LES BAINS, le  27 JUIN 2817 

Arrêté n° 2017 — 11-s - 005 
Arrêté portant autorisation d'un système 

de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour l'agence bancaire 
« CAISSE D'EPARGNE », située cours Pechiney 04600 CHATEAU-ARNOUX-SAINTAUBAN, 
présentée par le Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE  

Article 1 er — Le Responsable sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse est autorisé, dans les 
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 4 caméras 
intérieures et 2 extérieures de vidéoprotection au sein de l'agence « CAISSE D'EPARGNE », située cours 
Pechiney à Château-Arnoux-Saint-Auban conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le n° 2016/0222. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Sécurité des personnes et prévention des atteintes aux biens. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2 — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 — Honnis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4 — Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées oukt 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5 — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8 — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
Responsable Sécurité de la Caisse d'Epargne Provence-Alpes-Corse, place Estrangin Pastre 
13006 MARSIELLE et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de 
DIGNE-LES-BANS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le pré et et par délégation 
Le Directeur d•s Services du Cabinet 

Catir e DUVAL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2017/0031 

DIGNE LES BAINS, le  2 7 JUIN 2017 

Arrêté n° 2017 11? -  &96 
Arrêté portant autorisation d'un système 

de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour l'agence bancaire 
« SOCIETE MARSEILLAISE DE CREDIT », située 8 place du Tampinet — 04000 
DIGNE-LES-BAINS, présentée par le Responsable Sécurité de la Société Marseillaise de Crédit; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Police Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article 1 er — Le Responsable Sécurité de la Société Marseillaise de Crédit est autorisé, dans les conditions 
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 3 caméras intérieures de 
vidéoprotection au sein l'agence « SOCIETE MARSEILLAISE DE CREDIT », située 8 place du 
Tampinet à Digne-les-Bains, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2017/0031. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Sécurité des personnes et prévention des atteintes aux biens et prévention d'actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
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Article 2  -- Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3  — Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4  Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place, Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5  — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6  — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement  aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter de la 
date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 22-24 
Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur 
départemental de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au Responsable 
Sécurité de la Société Marseillaise de Crédit, 75 rue Paradis 13006 MARSEILLE et à Madame la Juge 
des Enfants au Tribunal de Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission 
Départementale des Systèmes de Vidéoprotection. 

Pour le pré t et par délégation 
Le Directeur d s Services du Cabinet 

Cathe 	UVAL 

PRÉFECTURE DES ALPES-DÉ-HAUTE-PROVENCE 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet DIGNE LES BAINS, le  ‘f.i 	 ïrf 

Arrêté n° 2017 
Dossier n° 2011/0106 opération n°2016/0215 	

Arrêté portant renouvellement d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des nonnes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes techniques ; 

VU les arrêtés préfectoraux n°2006-2074 du 13 septembre 2006 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance et n° 2011-2432 du 09 décembre 2011 portant renouvellement d'un système 
autorisé ; 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection pour l'établissement 
« PICARD SURGELES », situé 29 avenue du Colonel Noël — 04000 DIGNE-LES-BAINS, 
présentée par Monsieur Philippe MAITRE ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article ler  — L'autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 2011-2432 du 
9 décembre 2011 au Responsable Sûreté du groupe Picard Surgelés est reconduite, pour une durée 
de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2016/0215. 

Article 2  — Les dispositions prévues par l'arrêté n° 2011-2432 demeurent applicables. 
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Article 3  — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés-
changement dans la configuration des lieux-changement affectant la protection des images). 

Article 4  — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, peut après que 
le bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement 
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L,252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du 
code de la sécurité intérieures ou à celles résultant des articles R 251-1 à R 253-4 du code de la 
sécurité intérieure, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 
autorisation a été délivrée.  

Article 5  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes de Haute Provence. 

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

Article 6—  Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 7  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur 
départemental de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera 
adressé ainsi qu'au pétitionnaire Monsieur Philippe MAITRE, 19 place de la Résistance 
92130 ISSY LES MOULINEAUX et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande 
Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de 
Vidéo-protection. 

Pour le préfet t par délégation 
Le Directeur des ervices du Cabinet 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 	 DIGNE LES BAINS, le 7 JUIN 2017 
Bureau du Cabinet 

Arrêté n° 2017 - 1-g 00 >1 

Dossier n° 2016/0192 
	 Arrêté portant autorisation d'un système 

(le vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour le commerce 
« LA VIE CLAIRE — DISTRI BIO », situé esplanade Beau de Rochas Z1 Saint-Christophe 
— 04000 DIGNE-LES-BAINS, présentée par Monsieur Fréderic ALBANESE président de la société 
Distri Bio; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Police Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE  

Article ler — Monsieur Fréderic ALBANESE, président de la société Distri Bio est autorisé, dans les 
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 4 caméras 
intérieures de vidéoprotection au sein du commerce « LA VIE CLAIRE — DISTRI BIO », situé 
esplanade Beau de Rochas Saint-Christophe à Digne-les-Bains, conformément au dossier présenté, 
annexé à la demande enregistrée sous le n° 2016/0192. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Sécurité des personnes et lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2  — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative,  à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3  — Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4—  Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ouJet 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5  — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6  — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement  aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur 
départemental de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au pétitionnaire 
Monsieur Frédéric ALBANESE, et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de 
DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour préfet et par délégation 
Le Direc ur des Services du Cabinet 

CJatl erine DUVAL 
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Liberté  • Égalité • Fraternité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2017/0006 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIGNE LES BAINS, le  2  T  JUIN  2,11f4d  

Arrêté n° 2017- 	— a ° 

Arrêté portant autorisation d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des nonnes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour l'établissement 
« ALLIANZ », situé 1 rue des Monges — 04000 DIGNE-LES-BAINS, présentée par Monsieur 
Arnaud MOSER; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Police Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE  

Article ler — Monsieur Arnaud MOSER est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour 
une durée de cinq ans renouvelable, à installer 2 caméras intérieures de vidéoprotection au sein 
l'établissement « ALLIANZ », situé 1 rue des Monges à Digne-les-Bains, conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le n° 2017/0006. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Sécurité des personnes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2  — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3  — Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 8 jours. 

Article 4  — Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5  — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6  — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement  aux 
dispositions figurant aux articles I,.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur 
départemental de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
pétitionnaire Monsieur Arnaud MOSER, et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande 
Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de 
Vidéoprotection. 

Pour le préfet et par délégation 
Le Directeur d -s Services du Cabinet 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2016/0120 

DIGNE LES BAINS, le  2 7 JUIN 2011 

Arrêté n° 2017 — '48 —  0  1 0 

Arrêté portant autorisation d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour l'établissement 
« CPCM VOISIN », situé 49 rue Grande — 04100 MANOSQUE, présentée par Madame Christine 
SILVA; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Police Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article ler — Madame Christine SILVA, gérante de la société CPCM Voisin est autorisé, dans les 
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 1 caméra 
intérieure de vidéoprotection au sein de l'établissement « CPCM VOISIN », situé 49 rue Grande à 
Manosque, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le n° 2016/0120. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes 
Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens et lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2  — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3  — Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4  — Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5  — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6  — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement  aux 
dispositions figurant aux articles L,251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L,253-1 à T.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur 
départemental de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'a Madame 
Cluistine SILVA gérante de la CPCM Voisin, et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande 
Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de 
Vidéoproteetion. 

Pour le p éfet et par délégation 
Le Directeur des Services du Cabinet 

C 	evine DUVAL 
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Liberté • Égalité Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2011/0107 opération n° 2016/0216 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIGNE LES BAINS, le ' ' 7 .) f I 

Arrêté n° 2017 - 	8 - 

Arrêté portant renouvellement d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes techniques ; 

VU les arrêtés préfectoraux n°2006-2073 du 13 septembre 2006 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance et n° 2011-2433 du 09 décembre 2011 portant renouvellement d'un système 
autorisé ; 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection pour l'établissement 
« PICARD SURGELES », situé avenue de la Libération — 04100 MANOSQUE, présentée par 
Monsieur Philippe MAITRE ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article ler — L'autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 2011-2433 du 
9 décembre 2011 au Responsable Sûreté du groupe Picard Surgeles est reconduite, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2016/0216. 

Article 2 — Les dispositions prévues par l'arrêté n° 2011-2433 demeurent applicables. 
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Catherine D 

Article 3  — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire L'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés-
changement dans la configuration des lieux-changement affectant la protection des images). 

Article 4  — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, peut après que 
le bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement 
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L,252-1 à L 252-6, L.253-1 à L.253-5 du 
code de la sécurité intérieures ou à celles résultant des articles R 251-1 à R 253-4 du code de la 
sécurité intérieure, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette 
autorisation a été délivrée.  

Article S  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes de Haute Provence. 

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

Article 6—  Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 7  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur 
départemental de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera 
adressé ainsi qu'au pétitionnaire Monsieur Philippe MAITRE, 19 place de la Résistance 
92130 ISSY LES MOULINEAUX et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande 
Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de 
Vidéo-protection. 

Pour le préfet et p r délégation 
Le Directeur des Se 	es du Cabinet 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2016/0227 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIGNE LES BAINS, le  2 7 JUIN 201/ 

Arrêté n° 2017-- 1 1.8 - 0  12- 
Arrêté Portant autorisation d'un système 

de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour le restaurant 
« MANOSQUE FOOD », situé 17 rue Pause — 04100 MANOSQUE, présentée par Monsieur 
David DE BACKE%Responsable Sécurité de Manosque Food ; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Police Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE  

Article ler — Le Responsable Sécurité de Manosque Food est autorisé, dans les conditions fixées au 
présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 2 caméras intérieures et 
4 extérieures de vidéoprotection au sein et aux abords du restaurant « MANOSQUE FOOD », situé 
17 rue Pause à Manosque, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2016/0227. 

Pas d'enregistrement dans la salle de restauration durant les heures de repas et production d'une 
attestation de l'installateur. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Sécurité des personnes et prévention des atteintes aux biens. 
11 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2  — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et signcative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3  — Honnis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 4  Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées oulet 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5  — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6  — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement  aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-I à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7  La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article  8 — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur 
départemental de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au Responsable 
Sécurité Manosque Food, et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de 
DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le préf et par délégation 
Le Directeur d Services du Cabinet 

Catherine 	AL 

ft 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

DIGNE LES BAINS, le 	r1 ppm 2roz 

Arrêté n° 2017 1 1 	- 

Dossier n° 2016/0233 	 Arrêté portant autorisation d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour la société à 
responsabilité limitée EPY — BOULANGERIE PAUL, située avenue du Moulin Neuf — 04100 
MANOSQUE, présentée par Monsieur Yann MAZAURIC ; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Police Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE  

Article ler  — Monsieur Yann MAZAURIC gérant de la boulangerie Paul est autorisé, dans les conditions 
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 3 caméras intérieures de 
vidéoprotection au sein de la BOULANGERIE PAUL, située avenue du Moulin Neuf à Manosque, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le n° 2016/0233. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes  : 
Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens et lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES BMS CEDEX — Tél. : 04 92 36 72 00 Fax : 04 92 31 04 32 

http://www.alpes-dè `-provence.gouvir 



Catherine 

Article 2 — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3  — Honnis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 jours. 

Article 4 — Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5  — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6  — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement  aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7—  La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8 — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur 
départemental de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'a 
Monsieur Yann MAZAURIC, et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de 
DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le préfet e par délégation 
Le Directeur des S rvices du Cabinet 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2017/0010 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIGNE LES BAINS, le  2 7 JUIN au 
Arrêté n° 2017 — 1 I-? —  0 <  4 

Arrêté portant autorisation d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour la société à 
responsabilité limitée SENOS BOULANGERIE PETRIN RIBEIROU, située 264 avenue de la 
Libération — 04100 MANOSQUE, présentée par Monsieur Patrice KFIELFALLAH ; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Police Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE  

Article ler  — Monsieur Patrice KFIELITALLAlli  gérant de la SARL SENOS est autorisé, dans les 
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 3 caméras 
intérieures de vidéoprotection au sein de la BOULANGERIE PETRIN RIBEIROU, située 264 
avenue de la Libération à Manosque, conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le n° 2017/0010. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes  
Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens et lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux nonnes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2 — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 — Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 14 jours. 

Article 4  Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5 — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8 — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur 
départemental de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'a 
Monsieur Patrice KHELFALLAH, et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de 
DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le préfet et par délégation 
Le Directeur s Services du Cabinet 

atherine DUVIÀL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2016/0230 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIGNE LES BAINS, le 	î jud 

Arrêté IP 2017 — lq"8 -  016,  

Arrêté portant autorisation d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour l'agence LA POSTE, 
située place de la Mairie — 04500 QUINSON, présentée par le Directeur Régional Sûreté de la Poste 
Provence-Alpes; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article ler — Le Directeur Régional Sûreté de la Poste Provence-Alpes est autorisé, dans les conditions 
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 2 caméras intérieures et 
2 extérieures de vidéoprotection au sein et aux abords de l'agence « LA POSTE », située place de la 
Mairie à Quinson, confonnément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2016/0230. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Sécurité des personnes et prévention des atteintes aux biens. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2 — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 —Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4—  Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5 — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8 — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur• sera adressé ainsi qu'au 
Directeur Régional Sûreté de la Poste Provence-Alpes, 193 avenue Pierre SEMARD 84900 AVIGNON, 
et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de 
la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le pré 
Le Directeur d  

et par délégation 
et-vices du Cabinet 

Catl 	UVAL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2011/0024 Opération n° 2017/0048 

DIGNE LES BAINS, le  2 7 JUIN 2017 

Arrêté n° 2017 — 	 /-• 

Arrêté portant modification d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes techniques ; 

VU les arrêtés préfectoraux n°2001-3026 du 3 décembre 2001 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance et n° 2011-610 du 31 mars 2011 portant renouvellement d'un système 
autorisé ; 

VU la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé pour la société anonyme 
CHANIS INTERIVIARCHE, située l'Annonciade — 04190 LES MEES, présentée par le 
Président Directeur Général d'Intermarché les Mees; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article ler  Le Président Directeur Général d'Intermarché les Mees est autorisé, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à 
modifier l'installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée 
sous le n° 2017/0048. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 2011-610 du 31/03/2011 susvisé. 
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Article 2  — Les modifications portent sur : 

- Le délai de conservation des images. 
- Les personnes habilités à accéder aux images. 

Article 3  — Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 4  — Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n° 2011-610 demeure applicable. 

Article 5  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute-Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à 
compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif 
de Marseille 22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 6  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu'au Président Directeur Général d'Intermarché les Mees et à Madame la Juge des Enfants au 
Tribunal de Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale 
des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le préfet • t par délégation 
Le Directeur des ervices du Cabinet 

Cather' 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2016/0232 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIGNE LES BAINS, le ? 7 lm ?n ? 

Arrêté n° 2017 -- ‘1-8  -'  O 18 
Arrêté portant autorisation d'un système 

de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour la société par actions 
simplifiée SDBDM — LES BAINS DE MANON, située le Grand Chemin — 04300 MANE, 
présentée par Madame Béatrice MESNEAUD DE SAINT-PAUL ; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE  

Article ler  — Madame Béatrice MESNEAUD DE SAINT-PAUL, Présidente des Bains de Manon 
est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans 
renouvelable, à installer 2 caméras intérieures de vidéoprotection au sein de la société 
SDBDM — LES BAINS DE MANON, située le Grand Chemin à Mane, conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le n° 2016/0232. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes  : 
Sécurité des personnes et prévention des atteintes aux biens. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux nonnes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2  Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et ,significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3  — Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 jours. 

Article 4  — Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5  — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6  — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement  aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7  La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
pétitionnaire Madame Béatrice MESNEAUD DE SA1NT-PAUL, et à Madame la Juge des Enfants au 
Tribunal de Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des 
Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le préf t et par délégation 
Le Directeur d s Services du Cabinet 

Crue DUVAL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2017/0003 

DIGNE LES BAINS, te  2 7 JUIN 2017 

Arrêté xi° 2017 -- \ 1.`j --  0  

Arrêté portant autorisation d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour la société à 
responsabilité limitée le GAVOT DARTY, située rue de l'ancienne gare — parc de Choisy —
04200 PEIPIN, présentée par Monsieur Philippe LESOURD ; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article ler — Monsieur Philippe LESOURD, gérant de la société Gavot est autorisé, dans les conditions 
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 9 caméras intérieures 
de vidéoprotection au sein de la société le GAVOT DARTY, située rue de l'ancienne gare — parc 
de Choisy à Peipin, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2017/0003. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens et lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2  — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1er, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3  — Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 18 jours. 

Article 4  — Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir clans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5  — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6  — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement  aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu'au pétitionnaire Monsieur Philippe LESOURD, et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de 
Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes 
de Vidéo-protection. 

Pour le pr fet et par délégation 
Le Directeur des Services du Cabinet 

Cathe •'-idDUVAL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2017/0004 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIGNE LES BAINS, le t 7 JUIN îtill 

Arrêté n° 2017 — 11/* 	C)  

Arrêté portant autorisation d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour l'établissement de soins 
EHPAD DU LUBERON — LE RAMEAU D'OR », situé rue de Pierrevert — 04220 

SAINTE-TULLE, présentée par Madame Emmanuelle CANTILLON ; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article ler Madame Emmanuelle CANTILLON, Directrice de l'Ehpad du Luberon est autorisé, dans 
les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 3 caméras 
intérieures de vidéoprotection au sein de l'établissement EHPAD DU LUBERON — LE RAMEAU 
D'OR, situé rue de Pierrevert à Sainte-Tulle, conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le n° 2017/0004. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens et lutte conte la démarque inconnue. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2 — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une signalétique 
appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 — Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 jours. 

Article 4  Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5 — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter de la 
date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 22-24 
Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8 — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le Commandant 
du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au pétitionnaire 
Madame Emmanuelle CANTILLON, et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de 
DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le préfet par délégation 
Le Directeur des rvices du Cabinet 

Catherine >aYJVAL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2017/0005 

DIGNE LES BAINS, le  2 7 JUIN 2017 

Arrêté n° 2017 .- 11( ° 

Arrêté portant autorisation (l'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour la société 
« GRYSELINNE — HOTEL VILLA BORGHESE », située avenue des Thermes — 04800 
GREOUX-LES-BAINS, présentée par Monsieur Jean-Claude REDOLFI STRIZZOT ; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur• des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article ler — Monsieur Jean-Claude REDOLFI STRIZZOT, gérant de l'hôtel Villa Borghèse est 
autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à 
installer 1 caméra intérieure et 3 extérieures de vidéoprotection au sien et aux abords de la société 
« GRYSELINNE — HOTEL VILLA BORGHESE », située avenue des Thermes à Gréoux-les-Bains, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le n° 2017/0005. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Sécurité des personnes et prévention des atteintes aux biens. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier• nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2 — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 — Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4 — Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5 — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8 — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
pétitionnaire Monsieur Jean-Claude REDOLFI STRIZZOT, et à Madame la Juge des Enfants au 
Tribunal de Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des 
Systèmes de Vidéo-protection, 

Pour le pré et et par délégation 
Le Directeur es Services du Cabinet 

Catherin 
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Liberté  •  Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2017/0009 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIGNE LES BAINS, le z juta zpu  

Arrêté n° 2017 	/ 8  -  0  
Arrêté portant autorisation d'un système 

de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour LA BOUTIQUE 
CADEAUX SOUVENIRS, située 26 rue Mamie! — 04400 BARCELONNETTE, présentée par 
Madame Denise VERDEILLE; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article ler — Madame Denise VERDEILLE, gérante de la boutique Cadeaux Souvenir est autorisée, 
dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 
3 caméras intérieures de vidéoprotection au sein de LA BOUTIQUE CADEAUX SOUVENIRS, 
située 26 rue Manuel à Barcelonnette, conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le n° 2017/0009. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens et lutte contre la démarque inconnue. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2  Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
em•egistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3  — Honnis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours. 

Article 4  — Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir clans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5  — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6  — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement  aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu'au pétitionnaire Madame Denise VERDEILLE, et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de 
Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes 
de Vidéo-protection. 

Pour le préfe et par délégation 
Le Directeur de Services du Cabinet 

2 

Cat iefine DUVAL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2017/0012 Opération 2017/0033 

DIGNE LES BAINS, le  2 7 JUIN 2017 

Arrêté 110  2017— 11-S -  023 
Arrêté portant autorisation d'un système 

de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier (le la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223- 1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour la société 
« EI POLYELEC », située avenue du Grand Pré — 04350 MALIJAI, présentée par Monsieur 
Thomas FUENTES ; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE  

Article 1 er Monsieur Thomas FUENTES, gérant de la société Ei Polyelec est autorisé, dans les 
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 1 caméra 
extérieure de vidéoprotection aux abords de la société « EI POLYELEC », située avenue du grand Pré 
à Malijai, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le n° 2017/0012. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2 — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente el significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3  — Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4 — Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5  — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6  — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement  aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
pétitionnaire Monsieur Thomas FUENTES, 21 rue Grande — 04350 MALIJAI, et à Madame la Juge des 
Enfants au Tribunal de Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission 
Départementale des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le pré t et par délégation 
Le Directeur de. Services du Cabinet 

-t-herine DUVAL 
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; 
Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2017/0013 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIGNE LES BAINS, le z 7  nia (mt? 

Arrêté n° 2017—  ‘I  8 - ozti 
Arrêté portant autorisation d'un système 

de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-I et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des nonnes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour la société par actions 
simplifiée DONJON — HOTEL LA BONNE AUBERGE, située avenue Lérins — 04360 
MOUSTIERS-SAINTE-MARIE, présentée par Monsieur Stéphane LEJOINDRE ; 

VU l'avis de M, le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article ler — Monsieur Stéphane LEJOINDRE, dirigeant de l'hôtel la Bonne Auberge est autorisé, dans 
les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 3 caméras 
intérieures et 2 extérieures de vidéoprotection au sein et aux abords de la société DONJON — HOTEL 
LA BONNE AUBERGE, située avenue Lérins à Moustier-Sainte-Marie, conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le n° 2017/0013. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Sécurité des personnes, secoures à personne — défense contre l'incendie préventions risques naturels ou 
technologiques et prévention des atteintes aux biens. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2  — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 	Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4  — Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5  — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6  — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement  aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu'au pétitionnaire Monsieur Stéphane LEJOINDRE, et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de 
Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes 
de Vidéo-protection. 

Pour le pré et et par délégation 
Le Directeur 	Services du Cabinet 

Cathc•' 	UVAL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2017/0014 

DIGNE LES BAINS, le 1 7 JUIN 2017 

Arrêté le 2017— 	(S)- 

Arrêté portant autorisation d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier (le l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour la BOULANGERIE 
PINAULT, située place de la Fontaine — 04200 AUBIGNOSC, présentée par Monsieur Jean-Marie 
PINAULT ; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article 1er — Monsieur Jean-Marie PINAULT, dirigeant de la boulangerie Pinault est autorisé, dans les 
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 1 caméra 
intérieure et 1 extérieure de vidéoprotection au sein et aux abords de la BOULANGERIE PINAULT, 
située place de la Fontaine à Aubignosc, conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le n° 2017/0014. 

Ce dispositif poursuit les fmalités suivantes : 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
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Article 2 — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 — Honnis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 6 jours. 

Article 4  Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5 — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L,251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8 — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu'au pétitionnaire Monsieur Jean-Marie PINAULT, et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de 
Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes 
de Vidéo-protection. 

Pour le préf1 et par délégation 
Le Directeur d \Services du Cabinet 

Catheri UVAL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2017/0015 

DIGNE LES BAINS, le  27 JUIN 2011 

Arrêté n° 2017 	02(; ) 

Arrêté portant autorisation d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour l'hôtel « IBIS », situé 
1-3 allée des Tilleuls Parc d'activité Val de Durance — 04200 SISTERON, présentée par Madame 
Vanessa DELMAS; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE  

Article ler  — Madame Vanessa DELMAS, Directrice Général de l'hôtel Ibis est autorisé, dans les 
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 2 caméras 
intérieures et 5 extérieures de vidéoprotection au sein et aux abords de l'hôtel « IBIS », situé 1-3 allée 
des Tilleuls Parc d'activité Val de Durance à Sisteron, conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le n° 2017/0015. 

Pas d'enregistrement dans la salle de restauration durant les heures de repas et production d'une 
attestation de l'installateur. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes  : 
Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre ma démarque inconnue et 
prévention d'actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux nonnes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2  — Le public devra être informé clans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 	Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits clans un délai maximum de 15 jours. 

Article 4 — Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5  — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6  — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement  aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu'au pétitionnaire Madame Vanessa DELMAS, et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de 
Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes 
de Vidéo-protection. 

Pour le préfett par délégation 
Le Directeur des Services du Cabinet 

1: 77  Catherin ( UVAL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2017/0015 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIGNE LES BAINS, le  2 7 »id zut/ 

Arrêté n° 2017 — 1 le - 0 
Arrêté portant autorisation d'un système 

de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour l'hôtel 
«IBIS BUDGET », situé 1-3 allée des Tilleuls Parc d'activité Val de Durance — 04200 SISTERON, 
présentée par Madame Vanessa DELMAS ; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article ler — Madame Vanessa DELMAS Directrice Général de l'hôtel Ibis Budget est autorisé, dans les 
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 1 caméra 
intérieure et 1 extérieure de vidéoprotection au sein et aux abords de l'hôtel « IBIS BUDGET », situé 
1-3 allée des Tilleuls Parc d'activité Val de Durance à Sisteron, conformément au dossier présenté, 
annexé à la demande enregistrée sous le n° 2017/0015. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre ma démarque inconnue et 
prévention d'actes terroristes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2  — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3  — Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 4  Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5  — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6  — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement  aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence et le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu'au pétitionnaire Madame Vanessa DELMAS, et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de 
Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes 
de Vidéo-protection. 

Pour le préfe let par délégation 
Le Directeur de Services du Cabinet 

Catherine-lit VAL 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier ii° 2017/0020 

DIGNE LES BAINS, le  2 7 JUIN 2017 

Arrêté n° 2017 i • S OZ8 

Arrêté portant autorisation d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour la société à 
responsabilité limitée LES ALPES (Hôtel-Restaurant), située 19 avenue des Alpes — 04800 
GREOUX-LES-BAINS, présentée par Monsieur Vincent DUPRE ; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article 1 er — Monsieur Vincent DUPRE, gérant de l'hôtel restaurant les Alpes est autorisé, dans les 
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 6 caméras 
intérieures et 1 extérieure de vidéoprotection au sein et aux abords de l'hôtel-restaurant LES ALPES, 
situé 19 avenue des Alpes à Gréoux-les-Bains, conformément au dossier• présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le n° 2017/0020. 

Pas d'enregistrement dans la salle de restauration durant les heures de repas et production d'une 
attestation de l'installateur. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter• un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux nonnes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2  Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article I er, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3  — Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4  — Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5  — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - 
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6  — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement  aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu'au pétitionnaire Monsieur Vincent DUPRE, et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de 
Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes 
de Vidéo-protection. 

Pour le préfe et par délégation 
Le Directeur de Services du Cabinet 

_____

rf.,,,,,,,,,,

,„------  ___ _ 

Cath ne DUVAL 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2017/0021 

DIGNE LES BAINS, le  2 7 JUIN 2017 

Arrêté n° 2017— 12-e— Q Z3 
Arrêté portant autorisation d'un système 

de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour l'entreprise 
unipersonnelle à responsabilité limitée PHARMACIE CHEVALEYRE, située 12 rue d'Arsonval — 
04600 CHATEAU-ARNOUX-SAINT-AUBAN, présentée par Monsieur Philippe CHEVALEYRE; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article ler — Monsieur Philippe CHEVALEYRE est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté 
et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 4 caméras intérieures de vidéoprotection au sein 
de la PHARMACIE CHEVALEYRE, située 12 rue d'Arsonval à Château-Arnoux-Saint-Auban, 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le n° 2017/0021. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES 	CEDEX Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 
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Article 2 Le publie devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 — Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4 — Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5 — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter de la 
date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 22-24 
Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8 	Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
pétitionnaire Monsieur Philippe CHEVALEYRE, et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de 
Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de 
Vidéo-protection. 

Pour le préfet et par délégation 
Le Directeur 1,es Services du Cabinet 

Cathcrin 	VAL 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES Boit l$ CEDEX — Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2017/0022 

DIGNE LES BAINS, le  2 7 JUIN 2017 

Arrêté n° 2017—  r48  - 03 0  
Arrêté portant autorisation d'un système 

de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4, 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour l'établissement 
« OLYMPIC FORM », situé quartier les Heyrauds — 04700 ORAISON, présentée par Monsieur 
Bernard LOPRESTI ; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article ler — Monsieur Bernard LOPRESTI, président de l'établissement Olympic Form est autorisé, 
dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 
2 caméras intérieures et 1 extérieure de vidéoprotection au sein et aux abords de l'établissement 
« OLYMPIC FORM », situé quartier les Heyrauds à Oraison, conformément au dossier présenté, 
annexé à la demande enregistrée sous le n° 2017/0022. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES BP1Itiq CEDEX — Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 
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Article 2 — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 — Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 14 jours. 

Article 4  Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5 — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8 — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
pétitionnaire Monsieur Bernard LOPRESTI, 32 rue Joseph Lotit résidence du Grand Jardin — 04700 
ORAISON, et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, 
Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le préfet 't par délégation 
Le Directeur des ervices du Cabinet 

Catl7n )UVAL 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2017/0023 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIGNE LES BAINS, le  2 7 JUIN 2017 

Arrêté n° 2017 -- 	- 0  3  
Arrêté portant autorisation d'un système 

de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour l'établissement 
« CHEVAL PASSION », situé lieu-dit les Plates — 04250 BAYONS, présentée par Monsieur 
Dominique VALERIAN; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE  

Article ler — Monsieur Dominique VALERIAN, gérant de l'établissement Cheval Passion est autorisé, 
dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 
4 caméras extérieurs de vidéoprotection aux abords de l'établissement « CHEVAL PASSION », situé 
lieu-dit les Plates à Bayons, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2017/0023. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens et prévention d'actes terroriste. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES BPiltin CEDEX — Tél.: 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 
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Article 2  — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la -fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3  — Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4  — Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5  — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6  — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement  aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Conunandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu'au pétitionnaire Monsieur Dominique VALERIAN, et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de 
Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes 
de Vidéo-protection. 

Pour le préfet et par délégation 
Le Directeur des ervices du Cabinet 

Cath ri le lfVAL 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2017/0024 

DIGNE LES BAINS, le  2 7 JUIN 2017 

Arrêté n° 2017 — 118— 032- 

Arrêté portant autorisation d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour le BAR 
RESTAURANT LE 106, situé immeuble Edelweiss — 04260 LA POUX D'ALLOS, présentée par 
Monsieur Eric FEWECH ; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur• des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article ler Monsieur Eric FEWECH, gérant du bar restaurant le 106 est autorisé, dans les conditions 
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 6 caméras intérieures de 
vidéoprotection au sein du BAR RESTAURANT LE 106, situé immeuble Edelweiss à la Poux d'Alios, 
conformément au dossier• présenté, annexé à la demande enregistrée sous le n° 2017/0024. 

Pas d'enregistrement dans la salle de restauration durant les heures de repas et production d'une 
attestation de l'installateur. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Prévention des atteintes aux biens, secours à personnes — défense contre l'incendie préventions risques 
naturels ou technologiques, prévention des atteintes aux biens et prévention du trafic de stupéfiants. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier• nominatif 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 

PRÉFECTURE DES ALPIEUDE-HAUTE-PROVENCE 
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Article 2  Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notanunent pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3  — Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 4  — Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5  — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6  — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement  aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu'au pétitionnaire Monsieur Eric FEWECH, et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de 
Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes 
de Vidéo-protection. 

Pour le pr et et par délégation 
Le Directeur t es Services du Cabinet 

Catheri e DUVAL 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier tt° 2017/0035 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

	

DIGNE LES BAINS, le 	I 	I 

	

Arrêté n0  2017 — 	(3 S  

Arrêté portant autorisation d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-là L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour la société à 
responsabilité limité RELAIS NAPOLEON — STATION AVIA, située boulevard Saint-Michel --
04120 CASETLLANE, présentée par Monsieur Gilles LAMON ; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article ler — Monsieur Gilles LAMON, gérant de la station de carburant Avia est autorisé, 
dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 
2 caméras intérieures et 5 extérieures de vidéoprotection au sein et aux abords de la 
STATION AVIA RELAIS NAPOLEON , située boulevard Saint-Michel à Castellane, conformément 
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le n° 2017/0035. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes 
Prévention des atteintes aux biens, prévention des atteintes aux biens et lutte contre la démarque 
inconnue. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier• nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2  — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par• une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3 	Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 10 jours. 

Article 4  — Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5  — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6  — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement  aux 
dispositions figurant aux articles L,251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu'au pétitionnaire Monsieur Gilles LAMON, et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de 
Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes 
de Vidéo-protection. 

Pour le pré t et par délégation 
Le Directeur'de Services du Cabinet 

Catl,ine DUVAL 
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Liberté • Égalité  • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier le 2017/0049 

DIGNE LES BAINS, le  2 	<ni I I 2017 

Arrêté e 2017 — 4 8-O r3ç 
Arrêté portant autorisation d'un système 

de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4, 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des nonnes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour• 
l'établissement « PIERRE SOUS L'ETOILE », situé avenue Marcel Provence — 04360 
MOUSTIERS-SAINT-MARIE, présentée par Monsieur Emmanuel REY; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le car•actèle proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article ler — Monsieur Emmanuel REY, gérant de l'établissement Pierre sous l'Etoile est autorisé, 
dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 
4 caméras intérieures de vidéoprotection au sein du commerce « PIERRE SOUS L'ETOILE », situé 
avenue Marcel Provence à Moustiers-Sainte-Marie, conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le n° 2017/0049. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : 
Sécurité des personnes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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Article 2  — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone 
auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3  — Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 20 jours. 

Article 4  — Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5  — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement 
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6  — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement  aux 
dispositions figurant aux articles L.251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter de la 
date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 22-24 
Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
pétitionnaire Monsieur Emmanuel REY, et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de Grande Instance 
de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le pi fet et par délégation 
Le Directeur es Services du Cabinet 

C,9,1 mie DUVAL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-FIAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet DIGNE LES BAINS, le d// 

Arrêté n° 2017 - t 	- 
Dossier n° 2014/0085 opération 2017/0039 

Arrêté portant modification d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2014268-0018 du 23 septembre 2014 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé pour l'établissement 
« TABAC — SOUVENIR DE L'UBAYE », situé 13 rue Grand Rue — 04850 JAUSIERS, 
présentée par Madame Laurence URSULET ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article ler — Madame Laurence URSULET, gérant de l'établissement Souvenir de l'Ubaye est 
autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à 
l'adresse sus-indiquée, à modifier l'installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé à 
la demande enregistrée sous le n° 2017/0039. 

Cette modification intervient sur l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté 
préfectoral n° 2014-268-0018 du 23/09/2014 susvisé. 
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Article 2  — Les modifications portent sur : 

- L'identité du déclarant. 
- Le nombre de caméras déclarées, retrait de deux caméras intérieures au système existant. 
- Le délai de conservation des images. 

Article 3  — Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 4  — Le reste des dispositions prévues par l'arrêté n° 2012268-0018 demeure applicable. 

Article 5  — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute-Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à 
compter de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif 
de Marseille 22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 6 	Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de Haute-Provence, le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu'au pétitionnaire Madame Laurence URSULET et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de 
Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des 
Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le préfet t par délégation 
Le Directeur des r ervices du Cabinet 

Catherine,TDUVAL 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFEcrURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2012/0058 Opération n°2017/0041 

DIGNE LES BAINS, le  2 7 JUIN 2017 

Arrêté n° 2017 —  -418 c..6 • 
Arrêté portant renouvellement d'un système 

de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-là L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R.251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection et ses annexes techniques ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2012-2071 du 16 octobre 2012 portant autorisation d'un système de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection pour société à responsabilité 
limitée SEBAIM — BOULANGERIE PETRIN RIBEIROU, située 4 avenue de Verdun —
04000 DIGNE-LES-BAINS, présentée par Monsieur Philippe SEGUY ; 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'agression ou de vol ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet ; 

ARRETE 

Article ler L'autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral n° 2012-2071 du 
16 octobre 2012 à Monsieur Philippe SEGUY est reconduite, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2017/0041. 

Article 2 — Les dispositions prévues par l'arrêté n° 2012-2071 demeurent applicables. 
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Article 3 — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés-
changement dans la configuration des lieux-changement affectant la protection des images). 

Article 4 — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, peut après que 
le bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement 
aux dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L,252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du 
code de la sécurité intérieures ou à celles résultant des articles R 251-1 à R 253-4 du code de la 
sécurité intérieure, ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette  
autorisation a été délivrée.  

Article 5 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes de Haute Provence. 

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à 
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication au document précité. 

Article 6 — Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative 
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture 
quatre mois avant l'échéance de ce délai. 

Article 7 — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur 
départemental de la sécurité publique des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi 
qu'au pétitionnaire Monsieur Philippe SEGUY et à Madame la Juge des Enfants au Tribunal de 
Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission Départementale des 
Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le préfet ei par délégation 
Le Directeur des Services du Cabinet 

Cath e DUVAL 
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Liberté • Égalité • 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction des services du cabinet 

Digne-les-Bains, le 	2 7 JUIN 2017 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 4,04 3  

Accordant la médaille d'honneur Régionale, 
Départementale et Communale 

À l'occasion de la promotion du 14 juillet 2017 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l'Ordre national du Mérite 

VU le décret n°87-594 du 22 juillet 1987, portant création de la médaille d'honneur Régionale, 
Départementale et Communale, 

VU le décret n°2005-48 du 25 janvier 2005 modifiant les conditions d'attribution de médaille 
d'honneur Régionale, Départementale et Communale, 

À l'occasion de la promotion du 14 juillet 2017, 

Sur proposition du Directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE: 

Article I : la médaille d'honneur Régionale, Départementale et Communale ARGENT est 
décernée à : 

- Monsieur ASENCIO Stéphane 
brigadier-chef principal de police municipale, mairie d'Aix-en-Provence, demeurant à 
Volx 
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- Madame MICHEL Marie-France née GIRAUD 
rédacteur principal 1ère classe, SDIS des Alpes-de-Haute-Provence, demeurant à Digne- 
les-Bains 

- Madame PERRIOT Catherine 
infirmière en soins généraux classe supérieure, Conseil départemental des Alpes-de- 
Haute-Provence, demeurant à Digne-les-Bains 

- Madame THIBAUD Christine 
assistant enseignement artistique principal l er  classe, syndicat mixte de gestion, 
demeurant à Manosque 

- Monsieur TIMI Jean-Marc 
adjoint technique principal 2ème classe, Conseil départemental des Alpes-de-Haute- 
Provence, demeurant à Digne-les-Bains 

Article 2 : la médaille d'honneur Régionale, Départementale et Communale VERMEIL est 
décernée à : 

- Madame ATANASIO Monique 
adjoint administratif principal 2' classe, Conseil départemental des Alpes-de-Haute- 
Provence, demeurant à Château-Arnoux-Saint-Auban 

- Madame BIARD Florence 
adjoint administratif principal 2ême classe, Conseil départemental des Alpes-de-Haute- 
Provence, demeurant à Digne-les-Bains 

- Monsieur BILLAND Olivier 
technicien principal 2'n'a classe, Conseil départemental des Alpes-de-Haute-Provence, 
demeurant au Lauzet-Ubaye 

- Monsieur CHABERT Gilles 
adjoint technique principal 	classe, mairie de Volx, demeurant à Gordes 

- Madame CONIL Marie-Hélène née AMAYENC 
rédacteur, Conseil départemental des Alpes-de-Haute-Provence, demeurant à Peyruis 

- Madame GONTIER Dominique 
directrice tenitoriale, conseil régional PACA, demeurant à Saint-Michel-l'Observatoire 

- Madame LEYDET Lydia nee FERRANDIS 
adjoint administratif principal 1' classe, Conseil départemental des Alpes-de-Haute- 
Provence, demeurant à Digne-les-Bains 
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- Madame BOLVIN Danie née GILMANT 
adjoint technique, Conseil départemental des Alpes-de-Haute-Provence, demeurant à 
Villeneuve 

- Madame COLLOMB Virginie 
Assistant socio-éducatif, Conseil départemental des Alpes-de-Haute-Provence, 
demeurant à Barcelonnette 

- Madame CORREIA Claire 
Technicien principal l ue classe, Conseil départemental des Alpes-de-Haute-Provence, 
demeurant à Volonne 

- Madame ESTELLE Évelyne née CLEMENT 
adjoint technique territorial 2'ne classe, mairie de Niozelles, demeurant à Niozelles 

- Madame FARINOTTI Valérie 
adjoint administratif principal 2ème classe, Conseil départemental des Alpes-de-Haute- 
Provence, demeurant à Champtercier 

- Madame FERRERI Patricia née MONARDO 
assistant enseignement artistique principal de 1ère classe, syndicat mixte de gestion, 
demeurant au Brusquet 

- Monsieur GALLICE Gérard 
agent de maîtrise, communauté de communes Ubaye Serre-Ponçon, demeurant à Ubaye- 
S erre-Ponçon 

- Madame HAUTENNE Ghislaine née CERDAN 
adjoint administratif principal de 2ème  classe, Conseil départemental des Alpes-de- Haute- 
Provence, demeurant à Peyruis 

- Monsieur LEBOUCQ Olivier 
assistant enseignement artistique principal 1ère classe, syndicat mixte de gestion, 
demeurant à Permis 

- Madame MARECHAL Marie-France 
adjoint administratif principal léœ classe, Conseil départemental des Alpes-de-Haute- 
Provence, demeurant à Aiglun 

- Monsieur MARONGIU Rémy 
agent de maîtrise, Conseil départemental des Alpes-de-Haute-Provence, demeurant à 
Digne-les-Bains 

- Monsieur MEGIS Jean-Philippe 
adjoint technique principal 2ème  classe, Conseil départemental des Alpes-de-Haute- 
Provence, demeurant à Mallemoisson 

2/5 





- Monsieur NAVARI Alain 
attaché, Conseil départemental des Alpes-de-Haute-Provence, demeurant à Digne-les- 
Bains 

- Monsieur SANTUCCI André 
adj oint technique principal 1" classe, Conseil départemental des Alpes-de-Haute- 
Provence, demeurant à Saint-Étienne-les-Orgues 

- Monsieur VENTRE Pascal 
ingénieur en Chef - Directeur, Conseil départemental des Alpes-de-Haute-Provence, 
demeurant à Ongles 

Article 3 : la médaille d'honneur Régionale, Départementale et Communale OR est décernée à : 

- Monsieur ARANE Guy 
adjoint technique principal 1" classe, Conseil départemental des Alpes-de-Haute- 
Provence, demeurant à Aiglun 

- Monsieur ARNAUD Hubert 
adj oint technique principal 1" classe, Conseil départemental des Alpes-de-Haute- 
Provence, demeurant à Jausiers 

Monsieur BEULAGUET Richard 
adjoint technique principal l è e classe, Conseil départemental des Alpes-de-Haute- 
Provence, demeurant à Forcalquier 

- Monsieur BOREL Bernard 
agent de maîtrise principal, Conseil départemental des Alpes-de-Haute-Provence, 
demeurant à Barcelonnette 

- Monsieur CAIRE Jean-Claude 
agent de maîtrise principal, communauté de communes Ubaye-Serre-Ponçon, demeurant 
à Jausiers 

- Monsieur CHAVIGNOT Gérard 
agent de maîtrise principal, Conseil départemental des Alpes-de-Haute-Provence, 
demeurant à Gréoux-les-Bains 

- Monsieur GIRARD Vincent 
assistant de conservation principal lère classe, Conseil départemental des Alpes-de- 
Haute-Provence, demeurant à Digne-les-Bains 

- Monsieur IMBERT Laurent 
adjoint technique principal, mairie de Volx, demeurant à Volx 
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- Monsieur REYMOND Philippe 
professeur d'enseignement artistique, syndicat mixte de gestion, demeurant à Saint-Paul- 
de-Coste 

- Monsieur ROUX Gilbert 
adjoint technique principal 2''" classe, Conseil départemental des Alpes-de-Haute- 
Provence, demeurant à Moustiers-Sainte-Marie 

- Monsieur TRAVERSA Didier 
agent de maîtrise principal, métropole AMP - conseil de territoire 1, demeurant à Aiglun. 

- Monsieur ZIGANOFF Julien 
adjoint technique principal 1E  classe, Conseil départemental des Alpes-de-Haute- 
Provence, demeurant à Digne-les-Bains. 

Article 4: le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille (22-24 Avenue de Breteuil 13281 Marseille cedex 6) dans 
les deux mois à compter de sa publication. 

Article 5 : la Secrétaire générale de la préfecture et le Directeur des services du cabinet sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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Liberte • Egalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PRÉFECTURE 
	

Digne-Les-Bains, le 	2 7 JUIN 2017 
Direction des services du cabinet 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° ",20,11 ») 
Accordant la médaille d'honneur agricole 

À l'occasion de la promotion du 14 juillet 2017 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE, 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite, 

VU le décret du 17 juin 1890 instituant la médaille d'honneur agricole ; 

VU le décret 841110 du 11 décembre 1984 modifié relatif à l'attribution de la médaille 
d'honneur agricole ; 

VU l'arrêté du 11 décembre 1984 autorisant les préfets, à décerner les médailles d'honneur 
agricoles ; 

À l'occasion de la promotion du 14 juillet 2017 ; 

Sur proposition du directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE: 

Article 1 :La médaille d'honneur agricole ARGENT est décernée à : 

- Monsieur CENDROS Christophe 
Cadre bancaire, Caisse régionale de crédit agricole mutuel PACA Draguignan 
demeurant à Dauphin 

- Madame JOUFFREY Catherine née BIGGI 
employée de banque, caisse régionale de crédit agricole mutuel PACA, Draguignan 
demeurant à Sainte-Tulle 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
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- Monsieur MONACO Alexandre 
analyste successions, caisse régionale de crédit agricole mutuel PACA, Draguignan 
demeurant à Manosque 

Article 2,:La médaille d'honneur agricole VERMEIL est décernée à : 

- Madame AYMARD Danielle née DUPONT 
employée de banque, caisse régionale de crédit agricole mutuel PACA, Draguignan 
demeurant à Pierrevert 

- Madame GHIO Christine née PIOCH 
Employée de banque, caisse régionale de crédit agricole mutuel PACA, Draguignan 
demeurant à Voix 

- Monsieur TORRI Philippe 
employé de banque, caisse régionale de crédit agricole mutuel PACA, Draguignan 
demeurant à Quinson 

Article 3 : La médaille d'honneur agricole OR est décernée à : 

- Madame AYMARD Danielle née DUPONT 
employée de banque, caisse régionale de crédit agricole mutuel PACA, Draguignan 
demeurant à Pierrevert 

- Madame BARBIE Claude née MASSE 
Employée de banque, caisse régionale de crédit agricole mutuel PACA, Draguignan 
demeurant à Villeneuve 

- Monsieur BILLY Jean-Luc 
Employé de banque, caisse régionale de crédit agricole mutuel PACA, Draguignan 
demeurant à Volx 

- Monsieur PERROTIN Eric 
Employé de banque, caisse régionale de crédit agricole mutuel PACA, Draguignan 
demeurant à L'Escale 

Article 4 :La médaille d'honneur agricole GRAND OR est décernée à : 

- Monsieur DEMANDOLX Guy 
conseiller commercial clientèle, caisse régionale de crédit agricole mutuel PACA, 
Draguignan demeurant à Oraison 

- Monsieur DUS SAILLANT Robert 
Conseiller en gestion de patrimoine, caisse régionale de crédit agricole mutuel PACA, 
Draguignan demeurant à Salignac 





- Madame SAYE Éliane 
technicien bancaire, caisse régionale de crédit agricole mutuel PACA, Draguignan 
demeurant à Manosque 

Monsieur TRON Roland 
employé de banque, caisse régionale de crédit agricole mutuel PACA, Draguignan 
demeurant à Oraison 

Article 5 : le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille (22-24 Avenue de Breteuil 13281 Marseille cedex 6) 
dans les deux mois à compter de sa publication. 

Article 6 : la Secrétaire générale de la préfecture et le Directeur des services du cabinet sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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V 
Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 
Direction des services du cabinet 
Bureau du cabinet 

Digne-les-Bains, le 2 8 JUIN 2017 

ARRETE PREFECTORAL N° 2017- -4 	c' 4  

Portant autorisation de détention d'armes 
de catégorie 13 par la commune de GREOUX-LES-BAINS 

pour le service de police municipale 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le Code de la sécurité intérieure, 

Vu la loi n° 99-291 du 15 avril 1999 modifiée relative aux polices municipales, 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements, 

Vu la demande de Monsieur le Maire de Gréoux-les-Bains, en date du 22 mai 2017, tendant à 
l'autorisation de détenir des armes de catégorie B pour l'armement du service de police 
municipale, 

Vu la convention de coordination entre la police municipale de la commune de Gréoux-Ies-
Bains et le groupement de gendarmerie départementale des Aipes-de-Haute-Provence du 30 
mars 2016, 

Considérant que la demande de détention d'armes de catégorise B est justifiée par les effectifs 
du service et la nature des missions assurées par la police municipale de Gréoux-les-Bains, 

Sur proposition du Directeur des services du cabinet, 
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Pour le Prèle 
Le Directeur des 

par délégation 
vices du cabinet 

Catherine VAL 

ARRETE 

Article 1" - la commune de Gréoux-les-Bains (04800) est autorisée à détenir des amies de 
catégorie B nécessaires à l'équipement du service de police municipale, à savoir : 

- 3 armes de poing, calibre 9 mm, classées en catégorie B 1°. 

Article 2 - les armes seront conservées dans des coffres-forts ou des armoires fortes à 
l'intérieur du poste de police municipale, sauf lorsqu'elles sont poilées en service. 

Article 3 - un registre d'inventaire des matériels et un état journalier permettant le suivi des 
mouvements d'armes seront tenus. A la fin du seivice, les armes seront réintégrées dans les 
coffres-forts ou les armoires fortes du poste de police municipale. 

Article 4 - le vol ou la perte d'amie devra être'signalé, sans délai, par le maire, aux services de 
la gendarmerie nationale territorialement compétents. 

Article 5 - en application des dispositions de l'article 1 de l'arrêté du 3 août 2007 relatif aux 
formations à l'armement des agents de police municipale et aux certificats de moniteur de 
police municipale en maniement des armes et de moniteur de police municipale en bâtons et 
techniques professionnelles d'intervention, l'autorisation de port d'une arme ne pourra être 
délivrée « qu 'aux agents ayant suivi avec succès une formation préalable attestée par le 
Centre national de la fonction publique territoriale. 
La formation d'entraînement des agents de police municipale comprend au moins deux 
séances par an d'entraînement au maniement de ces armes ». 

Article 6 - l'autorisation de détention des armes est valable cinq ans à compter de la date du 
présent arrêté. 

Article 7 - le Directeur des services du cabinet est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié à M. le Maire de la commune de Gréoux-les-Bains, publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée à : 

- Mme la Sous-préfète de Forcalquier, 
- M. le Colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale. 
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Liberté - ga é • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
PRÉFECTURE 
Direction des Services du Cabinet 
Bureau du Cabinet 

Dossier n° 2016/0229 

DIGNE LES BAINS, le Z 9 JUIN 2017 

Arrêté II°  2017 ge)^ oc?. 

Arrêté portant autorisation d'un système 
de vidéoprotection 

Le Préfet des Alpes-de-Hante-Provence, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et 
R251-1 à R.253-4; 

VU l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de Vidéoprotection pour la boutique 
« LOUP CADEAUX », situé centre commercial Praloup 1600 — 04400 PRALOUP, présentée par 
Monsieur Christian VIGNOL ; 

VU l'avis de M. le référent sûreté départemental de la Gendarmerie Nationale ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection du 7 avril 2017; 

CONSIDERANT qu'il ressort des éléments fournis par le demandeur que ce lieu est particulièrement 
exposé à des risques d'intrusions, d'agressions ou de dégradations des bâtiments ; 

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques 
susmentionnés ; 

SUR la proposition du Directeur des Services du Cabinet; 

ARRETE 

Article ler—  Monsieur Christian VIGNOL gérant de la boutique Loup Cadeau est autorisé, dans les 
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 4 caméras 
intérieures de vidéoprotection au sein du commerce «LOUP CADEAUX », situé centre commercial 
Praloup 1600 à Praloup, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2016/0229. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes  • 

Prévention des atteintes aux biens. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Le système doit être conforme aux nonnes techniques fixées par la réglementation en vigueur. 
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erine DUVAL 

Article 2  — Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article ler, par une 
signalétique appropriée : 

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du 
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit 
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux 
enregistrements ; 
- les affichettes mentionneront les références du code de la sécurité intérieure susvisée et les 
coordonnées du service et de la fonction du titulaire du droit d'accès ainsi que le numéro de 
téléphone auquel celui-ci sera joignable. 

Article 3  — Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4—  Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance 
du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et 
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à 
toutes les personnes concernées. 

Article 5  — Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration 
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images). 

Article 6  — Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que le 
bénéficiaire aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement  aux 
dispositions figurant aux articles L,251-2, L. 251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de la 
sécurité intérieure. 

Article 7 — La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
des Alpes-de-Haute Provence. Elle peut faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois à compter 
de la date de notification à l'intéressé ou de sa publication devant le Tribunal Administratif de Marseille 
22-24 Avenue de Breteuil 13281 MARSEILLE Cedex 6. 

Article 8  — Le Directeur des Services du Cabinet du préfet des Alpes-de-Haute-Provence, et le 
Commandant du Groupement de Gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'au 
pétitionnaire Monsieur Christian VIGNOL gérant de la boutique Loup Cadeau, et à Madame la Juge des 
Enfants au Tribunal de Grande Instance de DIGNE-LES-BAINS, Présidente de la Commission 
Départementale des Systèmes de Vidéo-protection. 

Pour le wéfet et par délégation 
Le Directe r des Services du Cabinet 
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